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Paris, salle Pleyel, 30 juin et 1er juillet 2010 : 
450 enfants, de 7 à 12 ans, répartis en 4 or-
chestres, jouent Bizet, Orff, Chostakovitch, 
Haydn, Prokofiev, Beethoven ou encore 
Tchaïkovski  sous la direction de Debora 
Waldman et Zahia Ziouani. Ce qu’il faut 
savoir, c’est que ces jeunes, avant janvier 
2010, n’avaient pas de pratique musicale  
et instrumentale...

Nicole Coppey

Ces jeunes composent l’Orchestre Demos 
(« peuple » en grec, mais aussi acronyme de « Dis-
positif d’Education Musicale et Orchestrale à 
vocation Sociale ») mis en œuvre à Paris en 2010, 
à l’initiative du Conseil de la création artistique 
avec le soutien du Secrétariat d’Etat chargé de 
la Politique de la Ville (Acsé). Ce projet, coor-
donné par l’Association de prévention du site de 
la Villette (APSV), a permis à ces jeunes de se 
familiariser avec le monde musical et orchestral, 
encadrés de pédagogues et de musiciens profes-
sionnels (66 en tout), issus de l’Orchestre de Pa-
ris, de l’Orchestre Symphonique Divertimento 
(en résidence artistique dans la ville de Stains) 
et de conservatoires. L’encadrement des groupes 
est complété par des animateurs et des éduca-
teurs sociaux. L’expérimentation, conduite 
jusqu’en juillet 2012, bénéficie également du 
concours pédagogique de la Cité de la Musique 

de Paris, établissement public placé sous la tu-
telle du Ministère français de la Culture et de la 
Communication.

Objectif du projet : faire tomber les barrières 
socioculturelles qui entourent la musique clas-
sique en confrontant des enfants de tous milieux 
sociaux à cette activité généralement perçue 
comme inaccessible. Un dispositif à la fois ouvert 
et structuré a ainsi été constitué pour former et 
accompagner des groupes d’une quinzaine de 
participants. Des enfants provenant de trente 
lieux différents de « zones urbaines sensibles » 
(ZUS) ont été invités à prendre part au projet. 
Chacun d’entre eux a reçu un instrument en 
prêt (cordes, bois, cuivres), pour un travail mu-
sical à un rythme très soutenu faisant appel à la 
rigueur et à la concentration. Le répertoire a été 
spécialement choisi et arrangé pour le projet. 

Ce type de concept trouve ses pendants à 
l’échelle internationale : le Brésil, l’Allemagne, 
l’Ecosse, l’Angleterre et bien sûr le Venezuela 
avec son projet « El Sistema » contribuent à ce 
rayonnement. Un point important du concept 
français se manifeste, au-delà de l’émulation 
créée dans les groupes de travail, par l’intégra-
tion d’experts du champ social, de sociologues, 
de responsables pédagogiques et autres experts 
pour encadrer fortement le projet.

Projet musical, social et éducatif

Parmi eux, Gilles Delebarre, responsable des 
ateliers et formations à la Cité de la Musique et 

responsable pédagogique du projet Demos. Ex-
cellent pédagogue, il nous détaille un peu plus 
la démarche :

« Le principal objectif du projet Demos est de 
favoriser auprès de jeunes issus de quartiers po-
pulaires l’appropriation d’une culture et de pra-
tiques vers lesquelles leur milieu social ne les 
conduit pas naturellement.

S’il s’agit de rétablir de l’équité face à la 
culture musicale classique et savante, l’objectif 
est aussi de contribuer à redonner à cette mu-
sique qui possède un très haut niveau de raffi-
nement une audience populaire méritée.

Enfin, en dehors des considérations esthé-
tiques, la musique joue dans ce projet un rôle 
éducatif qu’elle possède de manière presque in-
trinsèque : en rapprochant les individus pour 
aboutir à un résultat collectif elle favorise la 
cohésion sociale.

450 jeunes de 7 à 12 ans sont impliqués dans 
ce projet musical ; ils travaillent par groupe de 
15, à raison de deux fois deux heures par semaine 
en moyenne. Ils sont encadrés par une équipe 
éducative constituée de deux musiciens et de 
travailleurs sociaux qui soutiennent les enfants 
et leurs familles dans ce processus d’apprentis-
sage inédit en France, les séances ayant lieu en 
dehors de l’école et des conservatoires de mu-
sique. 

L’originalité de la pédagogie mise en œuvre 
repose d’abord sur le travail collectif. C’est une 

Le projet Demos
La musique classique au-delà du clivage socioculturel

Le regard attentif et bienveillant de Florent Renard-Payen avec des enfants du projet.� Photo : Anne-Céline Nunes

Das Projekt Demos
In Paris hat der Conseil de la création artis-
tique mit staatlicher Unterstützung im Janu-
ar 2010 das Projekt Demos lanciert. Der Name 
steht sowohl für «Volk» (griechisch) wie auch 
für Dispositif d’Education Musicale et Orches-
trale à vocation Sociale (Musik- und Orches-
tererziehung mit sozialer Bestimmung). Da-
bei sollen soziokulturelle Hürden, die Kin-
dern den Zugang zur klassischen Musik er-
schweren oder verhindern, abgebaut werden. 
450 Kinder aus dreissig unterschiedlichen 
«zones urbaines sensibles» (heikle urbane 
Zonen) wurden zu diesem Projekt eingeladen. 
Jedes hat ein Instrument ausgeliehen bekom-
men für eine intensive Vorbereitungsarbeit, 
die Konsequenz und Konzentration erforder-
te und im Schnitt während zweimal zwei 
Stunden pro Woche in Gruppen von 15 Kin-
dern stattfand. Als Ergebnis präsentierten sie 
in einem Konzert in der Salle Pleyel Werke 
u. a. von Haydn, Beethoven, Prokofjew und 
Schostakowitsch.

Auch Nicole Coppey von der Schule «1, 2, 
3 Musik …» in Sion war am Projekt beteiligt.

Übersetzung: Philipp Zimmermann
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approche qui plonge d’emblée les jeunes dans 
la réalité musicale de l’orchestre. Elle favorise 
donc l’écoute en confiant à chacun une respon-
sabilité dans le résultat d’ensemble. La technique 
instrumentale et la lecture, indispensables à la 
progression d’un jeune musicien, sont abordées 
également dans ce contexte, ce qui nécessite de 
la part des musiciens des innovations par rapport 
à une pédagogie plus traditionnelle. La lecture 
par exemple est toujours associée aux musiques 
interprétées par l’orchestre, les enfants lisent ce 
qu’ils ont appris à jouer d’abord oralement.

Les musiciens sont motivés pour explorer 
des pratiques éducatives, mais également pour 
apprendre à travailler à plusieurs en mutualisant 
leurs compétences, ce qui n’est pas une dé-
marche habituelle en France. La coopération 
entre des adultes issus de milieux professionnels 
différents est un atout pour analyser les situa-
tions difficiles, pallier les échecs individuels 
possibles et valoriser les bienfaits de l’apprentis-
sage collectif. 

Un tel encadrement est un luxe, mais un luxe 
nécessaire pour créer de nouvelles manières 
d’aborder les relations sociales et s’attaquer à 
l’exclusion sociale. Les premiers éléments d’en-
quêtes que nous avons confiées à des équipes de 
chercheurs en sciences humaines sont encoura-
geants quant à l’impact de cette action sur la vie 
quotidienne des enfants, leurs relations à la mu-
sique, à l’apprentissage de savoirs et de tech-
niques, mais aussi leurs relations à l’autre, qu’il 
s’agisse d’un adulte ou d’un de leurs pairs.

Faire de la musique, c’est aussi la jouer pour 
un public et ce projet est régulièrement ponctué 
par des présentations dans des lieux très diffé-
rents : les centres sociaux eux-mêmes, pour des 
présentations aux familles, ou des lieux de 
concerts comme la salle Pleyel, symbole de la 
culture musicale classique, à laquelle accédèrent 
en juin dernier deux mille personnes qui pour 
beaucoup d’entre elles ne seraient jamais entrées 
dans ce lieu auparavant. »

 

Interactivité et émulation 	
entre enseignants

Il est vrai qu’un aspect extrêmement touchant 
du projet a été de voir des familles de tous mi-
lieux sociaux et culturels se retrouver à la Salle 
Pleyel pour le concert clôturant la première pé-
riode de travail. Autre point remarquable de ce 
concept, l’interactivité et l’émulation dégagées 
entre les musiciens responsables de groupes 
d’enfants. A titre personnel, j’ai pu le ressentir 
et l’entendre, en étant appelée à leur transmettre 
une formation continue sur la pratique de la 
musique en collectif à travers la pédagogie Orff.

J’ai été particulièrement touchée par les 
élans de solidarité que le projet Demos, tel que 
pensé, a pu engendrer. Ce fut un réel bonheur 
d’entendre des musiciens s’échanger leurs idées 
sur les moyens de transmission et sur la pédago-
gie ; de magnifiques instants de concerts, avec 
des personnes investies corps et âme pour la 
réussite d’un tel concept !

heit noch Raum für das Finden und Fördern von 
individuellen Potenzialen sowie für fachliche 
und persönliche Vernetzung bleiben, mit dem 
Resultat, dass sie zwar alle vorgeschriebenen 
Module abgearbeitet haben, aber den Schritt zur 
selbständigen Persönlichkeit und die Einübung 
von Zusammenarbeit mindestens auf später ver-
schoben haben ...

Offene Fragen
Was ist mit den Studienzeiten? 
Die meisten Hochschulen haben die für das Di-
plom hart erkämpften Studienzeiten von acht 
Semestern auf alle Bachelor-Studienabschlüsse 
übertragen. Ausnahmen gibt es dennoch, im 
Moment nur im Bereich der Allgemeinen Ele-
mentaren Musikpädagogik mit sechs Semestern 
– das aber bereits länderübergreifend. Ist das der 
Anfang vom Ende der längeren Studienzeit? Da-
gegen ist zu hören, dass in den USA die meisten 
Bachelor-Studierenden nicht nach den dort 
schon immer vorgeschriebenen sechs Semestern, 
sondern erst nach acht Semestern ihren Bachelor 
machen, während die europäischen Hochschu-
len eher gewillt sind, ihre Zeitbeschränkungen 
rigoros durchzuziehen, obwohl doch im Fach 
Musik – gleich welcher Ausrichtung – eine auf-
nahmeprüfungsrelevante Leistung nur über die 
rein private Ausbildung erlangt wird und des-
halb die Eingangsqualifikation der Studierenden 
mit Potenzial sehr unterschiedlich ist. 

Was ist mit den Abschlüssen?
Wann sind sie berufsqualifizierend? Ist Bachelor 
oder Master dem bisherigen Diplom äquivalent? 
Was ist mehr wert: Bachelor, Master,  Diplom 
oder Magister? Hätte also, wie aus der Bologna-
Erklärung oben hervorgeht, das Diplom gar 
nicht aufgegeben werden müssen? Einige Hoch-
schulen überlegen sich bereits, zum Bachelor 
noch das alte Diplom dazuzugeben. Auch ist 
nicht überall geklärt, wie Diplomarbeiten im 
Bachelor- und Masterstudiengang aussehen soll-
ten. Hier sind die unterschiedlichsten Varianten 
im Gespräch und keine Einigung ist bisher er-
zielt. 

Ungeklärt ist weiterhin, wieviele Bachelor-
Absolventen überhaupt eine Zulassung zum 
aufbauenden oder zu einem anderen Masterstu-
dium erhalten und mit welchen Quoten – das 
wird höchst unterschiedlich gehandhabt: von 5 
bis 100%. Werden wirklich alle, die Interesse 
haben, auch uneingeschränkten Zugang zur 
Bildung erhalten oder gibt es andere Vorstellun-
gen in diversen Schubladen? Wer darf und wer 
nicht? 

Offen ist dabei auch, wie sich das alles in der 
beruflichen Realität auswirkt: Wie werden die 
Abschlüsse im Arbeitsleben eingestuft und was 
sind die finanziellen Folgen? Was macht ein 
Bachelor-Absolvent? Sollte er vielleicht in jedem 
Fall auch einen Master machen – egal womit und 
wie? Dabei ist auch noch nicht klar, wie die staat-
lichen Abschlüsse, z.B. das Staatsexamen für den 
Schuldienst, behandelt werden. Sie werden der-
zeit zwar modularisiert, sind aber noch nicht 
freigegeben. – Fragen, auf die es heute nur spe-
kulative Aussagen gibt. Es sind noch zu viele 

Fragen offen – und die Studierenden mit Ab-
schluss Bachelor sind zu Recht verunsichert.

Was ist nun mit dem Austausch?
Haben wir wirklich einen verbesserten Fluss von 
internationalen Studienmöglichkeiten, Studium 
im Ausland, Wechsel unter den Hochschulen, 
Austauschstudienzeiten, etc.? Es gibt zwar we-
sentlich mehr Optionen durch die verschiedenen 
Förderprogramme, aber es gibt auch Gründe, 
die gegen einen internationalen Austausch spre-
chen. Diese finden sich in der teilweise extrem 
begrenzten und verschulten Studienzeit, in noch 
nicht vergleichbaren Modulen u. a. Einen ge-
wichtigen Anteil daran hat sicher auch der Auf-
wand für die jeweilige Anerkennung der vom 
Studierenden abgearbeiteten Module, der bisher 
genauso gross wie beim Diplom ist – abgesehen 
von der Prozedur eventuell erneuter notwendi-
ger Aufnahmeprüfungen. Der Aufwand für die 
Anerkennung der Leistungen bei internationa-
lem und nationalem Wechsel der Hochschule 
ist bisher meist nicht geringer als früher.

Der Austausch der Lehrenden an den Hoch-
schulen – ebenso gewünscht wie derjenige der 
Studierenden – leidet darunter, dass die Lehren-
den nicht die beabsichtigte Mobilität zeigen und 
nicht zuletzt auch darunter, dass das Lehrangebot 
der Gastdozenten genau in Studiengang und Mo-
dulsystematik wie auch in Modulinhalte passen 
muss. So bleibt der internationale Austausch von 
Lehrenden und Studierenden noch immer recht 
gering.

Fazit: noch mehr Fragen
War das alles nötig? Hat sich wirklich so viel im 
Studienangebot verändert, und wenn es so ist 
– zum Positiven oder zum Negativen? Es gab 
tatsächlich Veränderungen: Die Hochschulen 
wurden gezwungen, ihr eigenes Lehrangebot 
kritisch zu durchleuchten, aber es wurde jede 
freie Minute der Studierenden mit Modulen zu-
gepflastert. Das hemmt und schränkt beide Sei-
ten ein: die Lehrenden und die Lernenden und 
verbreitet zunehmend Unsicherheit. Herrscht 
diese Verunsicherung nur in der Zeit der Um-
strukturierung?

Freiheit der Lehre oder Uniformierung und 
Einschränkung des Lehrangebots? Lernfreiheit 
der Studierenden, Zeit für Hochschulwechsel 
und Auslandsemester oder Verschulung? 

Noch sind die Weichen zwischen den Extre-
men nicht gestellt – nutzen wir die Chance für 
mehr Freiheitsgrade und mehr Flexibilität, denn 
gute Bildung und Freiheit der Lehre müssen wir 
uns leisten.

Mit Bologna wollten die europäischen Kul-
tusminister bis 2010 ein Studiensystem schaffen, 
in dem Studenten europaweit aus einem hoch 
qualifizierten Studienangebot wählen und 
durch vereinfachte Anerkennung und Vernet-
zung individuell davon profitieren können. Die 
vorläufige Zwischenbilanz zeigt: Die Hochschu-
len sind immer noch und wohl auch noch länger 
unterwegs, aber Reformen, Gewährung von Aus-
nahmen und mehr Flexibilität waren und sind 
weiterhin, ja im Falle von Bachelor und Master 
mehr als bisher, nötig.
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